Rapport de jury CAPEPS Ecrit 1 1996

Sujet : Peut-on affirmer que l'éducation physique a toujours tenu compte de l'hétérogénéité de la population scolaire depuis le début du XXème siècle?

Le sujet posé cette année aux candidats était formulé d'une manière simple et précise qui appelait une réponse claire. Toutefois, une lecture plus attentive mettait en évidence un certain nombre de notions qui devaient pour le moins être précisées en début de devoir ou dans le corps de la réflexion.

L'hétérogénéité était évidemment au centre du sujet. Il était attendu un minimum d'indications sur son sens, ne serait-ce que pour signaler qu'elle désigne la diversité des constituants d'un élément ou, dans le cas qui nous intéresse, d'un ensemble d'individus. Mais il fallait surtout s'interroger sur la nature des caractéristiques des élèves qui a alimenté le débat sur l'hétérogénéité au cours du siècle : les différences biologiques d'âge et de sexe, les différences sociales, les différences de niveau (de santé, de pratique, de valeur motrice, etc.), mais aussi les différences psychologiques ou de besoin étaient autant d'axes susceptibles d'être investis par le candidat. Certes, il en est d'autres, par exemple, l'origine géographique - ville ou campagne - qui a été prétexte à une différenciation des propositions pédagogiques en EP pendant le premier tiers du XXème siècle, ou encore les objectifs de l'institution scolaire, si l'on considère que depuis 1967 se développe une éducation physique particulière dans les établissements techniques et professionnels. Il était cependant difficile de tout évoquer et les trois grands types de différences (biologiques, sociales et de niveaux) constituaient une base suffisante pour réussir une bonne copie. Encore fallait-il les identifier sans se réfugier derrière des schémas simplistes.

Pour autant, le devoir ne portait pas sur la désignation de cette hétérogénéité mais bien sur « sa prise en compte ». En ce sens, les candidats étaient invités à réfléchir aux différentes manières dont l'éducation physique avait - ou non - traité la question de la différence. En tant que discipline scolaire, elle a du par exemple s'ajuster aux formes de différenciation mises en place par l'école. Jusqu'à la cinquième République, son organisation structurelle en une « école du peuple » et une « école des notables » pour reprendre l’expression d’A. Prost, de même que l'existence d'une école des filles distincte de l'école des garçons, devaient être connues des candidats et analysées dans leurs conséquences sur l'EPS. D'où, notamment, des connaissances à maîtriser sur l'éducation physique dans le primaire et dans le secondaire ainsi que l'EPS des filles et des garçons sur la période considérée. Il y avait matière à fournir des analyses sur le rôle de l'EP dans la formation de la société future, par exemple en mettant en évidence la place du sport dans le secondaire face aux gymnastiques plus fondamentales du primaire. L'organisation des groupes physiologiques en 1942 et 1945 relevait aussi de cette forme de réponse de l'EPS à l'hétérogénéité.

D'autre part, à cette « prise de compte institutionnelle » s'ajoute une « prise en compte pédagogique » qui invitait plus particulièrement à l'analyse des objectifs, programmes et contenus de l'EPS, ou à celle de ses démarches d'enseignement et ses formes d'évaluation. Il était en effet réducteur de n'envisager la différenciation qu'en terme d'évaluation comme certains candidats l'ont fait, ou qu'en terme de contenus. Mais cette réponse de l'éducation physique engageait aussi à s'interroger sur sa spécificité dans l'école du point de vue du sujet. L'institution scolaire regroupe les élèves par classes, c'est à dire par tranches d'âge plus ou moins modulées par le niveau moyen de performance scolaire (dans lequel la performance intellectuelle - du latin aux mathématiques - est privilégiée). D'où une hétérogénéité sans doute plus problématique car l'EPS s'adresse par définition à l'éducation et au développement du corps, un corps négligé dans la différenciation institutionnelle.

Le mot « toujours » supposait que le candidat face l'effort d'une réflexion sur les permanences et les ruptures de cette prise en compte. Le danger, que beaucoup n'ont pas su éviter, était de prendre les critères contemporains et la différenciation afin de montrer qu'avant 1980, l'EP ne l'a pas envisagée. De tels schémas procèdent d'une conception positiviste de l'histoire dans laquelle le futur est toujours un progrès et qui oublie de s'interroger sur la contextualisation des réponses apportées aux différentes périodes. Ils condamnent bien entendu le candidat en mettant en évidence leur difficulté à se distancier du présent. Si rupture il y avait, il fallait la rechercher non dans une dualité oui-non à la question posée mais bien dans la forme de la prise en compte de l'hétérogénéité des élèves par l'EP. De ce point de vue, il était tout à fait envisageable de construire la périodisation du devoir autour de deux grandes ruptures relativement classiques car marquées par la parution d'instructions officielles qui touchent à la fois l'école et l'EP par rapport au sujet : 1959 et 1981. Toutefois, selon les axes choisis par le candidat, d'autres périodes pouvaient être fixées.

Plus qu'une définition de « l'éducation physique », généralement lourde, peu opérationnelle et n'apportant rien à la copie, les candidats pouvaient préciser à quel niveau ils souhaitaient situer leur réflexion : celui des textes officiels, des conceptions ou des pratiques. De ce positionnement dépendait en effet la cohérence de leur démonstration. Si l'on s'appuie par exemple sur la prise en compte des différences sexuelles, on relève que jusqu'en 1959, les textes successifs, en conformité avec la plupart des auteurs de la première moitié du siècle, différencient l'EP des filles d'après ses objectifs (en relation avec les fonctions sociales attribuées aux femmes) et en partie d'après ses contenus par la présence de la danse. Par la suite, les différences s'amenuisent jusqu'à disparaître dans les derniers textes, alors que s'impose la mixité dans l'école et que la technique sportive, formellement asexuée, est devenue la même référence pour toutes et tous. Mais cette démonstration succincte d'une disparition de la « prise en compte » de l'hétérogénéité sexuelle est remise en cause par l'analyse des pratiques : dans la première moitié du siècle, au contraire, les différences entre EP masculine et féminine sont presque inexistantes si l'on se fie aux témoignages filmés qui sont venus jusqu'à nous. Quant aux pratiques actuelles, plusieurs travaux ont bien montré qu'elles renouaient avec la tradition différenciatrice, tant par l'organisation du cours d'EPS, que par le choix des activités ou les formes d'évaluation, alors que la référence sportive subit elle aussi très fortement le poids de la caractéristique sexuelle.

Les problématiques proposées par les candidats se réduisent souvent à la démonstration d'une prise en compte de plus en plus forte de l'hétérogénéité. Un certain nombre relèvent également que l'objet de cette différenciation s'est modifié en passant des caractéristiques physiques aux caractéristiques psychologiques de l'élève. Pour autant, il faut bien admettre que toutes ces copies n'envisagent qu'une partie en négligeant de s'intéresser à l'évolution de la prise en compte elle-même, ou encore de ses raisons, ce qui renvoie à une réflexion plus fine sur les contextes successifs.

A cette réduction du sujet s'ajoutent fréquemment des confusions dans le traitement des devoirs. Une première consiste à croire que la seule manière de tenir compte des différences est celle qui est utilisée aujourd'hui. Or, la différenciation des sexes dans les écoles de la première moitié du siècle doit être par exemple considérée comme une forme de « prise en compte », telle que l'envisage le sujet, c'est à dire une solution à la reconnaissance d'une différence (ici sexuelle). Différencier ne signifie pas nécessairement mettre tout le monde dans une même classe et envisager une pédagogie différenciée ; la solution adoptée aujourd'hui est sans doute plus pédagogique que structurelle mais cela ne veut pas dire qu'il n'y avait pas de prise en compte des différences auparavant.

Une autre confusion communément faite par les candidats les fait assimiler fonction et nature de la prise en compte de l'hétérogénéité. De manière pour le moins caricaturale, de nombreuses copies tentent par exemple de démontrer qu'au début du siècle, l'éducation physique doit fournir des soldats disciplinés, des individus conformes : puisqu'on veut forger des corps et des âmes identiques, la gymnastique de formation sera identique pour tous et en ce sens, il ne saurait être question de différenciation. Une telle affirmation n'est pas tenable. C'est oublier Démeny, pour qui l'EP doit être par exemple adaptée aux sexes et aux âges ; c'est oublier Coubertin, Tissié, Hébert et bien d'autres. L'erreur des candidats provient tout simplement d'une confusion entre la prise en compte de l'hétérogénéité et la fonction de cette prise en compte (ou entre l'hétérogénéité des finalités et l'hétérogénéité des procédures). Les deux sont en effet distinctes. Il est tout à fait possible de tenir compte de l'hétérogénéité pour atteindre un niveau identique pour tous, ou au contraire d'enseigner sous une forme normative tout en escomptant une différenciation à l'arrivée (orientation illustrée un temps par la logique de la méritocratie scolaire ou, à d'autres moments par celle de la sélection « naturelle »). Prenons plutôt un exemple. L'élève handicapé est placé après 1945 dans un groupe particulier (groupe 4) qui bénéficie d'une rééducation spécifique largement inspirée de la psychomotricité : cette mise à l'écart a alors pour objectif de « restaurer la norme ». En d'autres termes, on tient compte des différences afin de les faire disparaître. En revanche, les derniers textes sur le handicap demandent à l’enseignant d’insérer tous les élèves dans une classe en différenciant leur pédagogie et leur évaluation. Dans ce cas, la prise en compte est destinée non à faire disparaître leur handicap, mais à donner les mêmes chances à tous dans un environnement de tolérance et de confiance.

Enfin, certaines périodes sont relativement mal maîtrisées, en particulier les années soixante qui, parce qu'elles consacrent l'intégration du sport en EP, condamneraient toute prise en compte des différences jusqu'à la « révolution copernicienne » de 1968. Là encore, cette vision est caricaturale et erronée, faute de connaissances et de recul. Une simple réflexion sur les nombreux essais alors parus dans la revue EPS sur l'organisation des groupes et des équipes jouant sur l'alternative homogène-hétérogène, pouvait montrer que le candidat n'ignorait rien des préoccupations de cette époque. Il y avait même là une belle opportunité pour mettre en évidence, à partir de cet exemple, comment la notion de groupe de niveau avait ensuite cédé la place à celle de groupe de besoin dans les débats pédagogiques, illustrant en cela le glissement des formes de différenciation.

Finalement, peut-on affirmer que l'EP a toujours tenu compte de l'hétérogénéité de la population scolaire depuis le début du siècle, puisque le sujet demandait au candidat de se positionner ? Manifestement oui, à condition de montrer : 

· que l'hétérogénéité en question n'est pas toujours perçue de la même manière, si l'on considère que la vigilance a d'abord surtout porté sur les différences biologiques (sexe et âge) et sociales (primaire-secondaire), puis a intégré la dimension psychologique de l'élève dans les années soixante que ce soit au sein du courant sportif ou au sein du courant psychomoteur, avant de tendre vers une différenciation qui se veut plus complète et qu'illustre notamment la loi d'orientation ;

· que la « prise en compte » a été plutôt institutionnelle jusqu'en 1959 puis davantage pédagogique ensuite, en jouant sur les formes de groupement puis en intégrant progressivement l'évaluation, les contenus et les démarches ; 

· que la fonction de cette prise en compte s'est modifiée en passant d'une logique d'unification à une logique de personnalisation ;

· que la réponse au sujet dépend en fait du niveau où l'on considère l'EP : celui des textes et des conceptions ou celui des pratique, ce qui conduit à nuancer toute affirmation trop tranchée.

Ces analyses supposaient évidemment des connaissances qui ne se réduisent ni à l'évaluation, ni à la mixité. Beaucoup de devoirs se caractérisent par l'extrême pauvreté de leurs contenus, les candidats se réfugiant derrière quelques connaissances périphériques sur l'école. Mais un tel sujet supposait aussi un certain recul vis à vis de l'histoire des textes qui continue à alimenter massivement les copies. Trop peu de candidats se montrent en effet capables de croiser les niveaux de réflexion. Bref, si le sujet a généralement été compris, il n'a pas été bien traité, la pertinence de l'argumentation étant le point le plus faible (la validité d'une démonstration n'est pas proportionnelle à l'emploi de la formule « donc »). D'où encore trop de récits anecdotiques et descriptifs, de juxtapositions d'éléments ou d'affirmations gratuites qui reposent sur de simples convictions ou des savoirs très approximatifs. Cette difficulté à « manier » les connaissances, à les exploiter au service d'une problématique qui est malgré tout souvent présente, s'explique par un cruel manque de distance au regard des quelques connaissances disponibles chez la plupart des candidats. Cela témoigne sans doute du peu de temps consacré à la lecture de documents originaux et à celle de travaux d'histoire : la réussite à l'écrit 1 du CAPEPS suppose des connaissances et une culture socio-historique produites par 4 années d'étude. Les candidats doivent comprendre qu'on ne peut se présenter dans de bonnes conditions à cette épreuve en s'appuyant exclusivement sur des formations magistrales assurées dans les six mois qui précèdent.

Enfin, si les devoirs sont structurés de manière satisfaisante, les insuffisances sur l'orthographe, la grammaire, la ponctuation, la connaissance des règles élémentaires de la rédaction, ont été relevées par tous les jurés. Si cette épreuve ne sanctionne pas un niveau de français, elle dépend malgré tout d'un produit écrit, dont la compréhension résulte pour partie de la capacité du candidat à s'exprimer.

